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<!t~nmbre b'es t{eprésentants. 

StANCil D V a Aour HU-:2. 

<f tuuignemtnt Zupfrieur. 

OBSERVATIONS DE L'UNIVERSITt DE BRUXELLES, 

Mosaraun LE I\I1N1STRE; 

Au moment où la léaislation va discuter le projet de modification à la loi 
du 27 septembre 18351 sur l'enseignement supéricur-, l'université de Bruxelles 
croit aussi de son devoir, dans l'intérêt des sciences et des lettres 1 de vous 
soumettre quelques courtes observations sur cette grave matière. 

Nous ne nous attacherons pas aux diverses parties du projet et aux innova­ 
tions proposées, sur lesquelles les opinions peuvent être divergcutea, pour nous 
occuper d'un point [ondamentai , sur lequel une expérience de 7 ans a pro­ 
noncé son arrêt, nous voulons parler dit mode de nomination et de oomposiuon 
du. jitry d'cœameu: - Là, selon nous, est la question capitale de la loi sur la 
ma tière . Si, depuis longtemps, tous les bons esprits et le ¾§Ouvernemen t 
lui-même, dès 1838, ont ju1Jé nécessaires des modifications il la loi de 183~ .. 
c'est que le mode adopté par celle loi 1 pour nommer les jurys. a mis en relief 
les difficultés et les dangers de ce système et pour la liberté d'enseignemcut et 
pour les diverses universités et pour l'enseignement scientifique lui-rnème ; 
c'est au nom de ces r,rall(.ls intérêts et sans nous préoccuper de la partie poli­ 
tique cl constitutionnelle de la question, que nous demandons, comme l'un des 
remèdes les plus efficaces aux inconvénients du régime actuel, un autre mode 
de nomination du jury. 

La liberté d'enseignement est intéressée à cc que le jury d'exameu , pierre 
angulaire de l'édifice, reste étranger aux fluctuations des idées, aux réactions 
politiques et, par suite 1 aux majorités qui en soul l'expression; le jury n été 
créé pour protéger la liberté de tous : cet Le protection est surtou t nécessaire à 



( ,) \ 
- J 

la minorité qui doit trouver dans celte institution une {prantic contre l'opprcs­ 
sion possible de ln part <le l'opinion domiuante ; la majorité a toujours assez d<:> 
puissance pour défendre ses intérêts et les établissements qui ont ses synr 
pathics ; il lui Faut un frein , plutôt qu'un appui. 

Cependant le projet actuel propose <le maintenir la disposition provisoire d<· 
la loi <le 183151 qui confère le choix des ; du jury d'examen, à la majorité de 
corps politiques, mobiles , irresponsahles et votant au scrutin secret; là est le 
danger. Si la nomination est confiée au s-ouverncmcnt, la responsabilité qui 
s'attache aux actes du pouvoir est une garantie pour toutes les opinions ; celle 
qui a en sa faveur la majorité des Chambres ne peut raisonnablement craindre 
1111 acte d'hostilité ou de malveillance d'un ministère q11e celle majorité peut 
renverser à sa volonté; l'opinion de la minorité est protégée par la saaesse du 
Iloi et par l'impartialité, en quelque sorte obligée, Je tout ministre, quelles 
que soient ses sympathies, chargé d'attacher son nom ù des nominations qui 
ont besoin de la sanction de l'opinion publique. Du reste l'expérience de 
7 années et les statistiques officielles viennent confirmer ces observations. 

Cc ciue nous venons de dire prouve que les diverses institutions universi­ 
taires doivent désirer sur ce point un changement. à la loi de 133:5; leur 
principal besoin et le plus nrand moyen de succès, c'est la stabilité; il n'en est 
point. dans le système actuel : une réaction électorale peut, tour à tour, exercer 
une fâcheuse influence sur la prospérité de telle ou telle université. Enfin, 
l'enseignement supérieur est vivement intéressé à ce que le mode de nomi­ 
nation du jury soit changé. Tant que les Chambres interviendront dans cette 
matière, el par le fait seul de leur intervention, le jury sera une espèce d'insti­ 
tution politique. Les jurés nommés sous celle influence, on agiront dans des 
vues politiques, alors la science est perdue, ou, ce qui est pins probable, vou­ 
dront éviter jusqu'au soupçon de partialité 1 et alors ils voudront comme 
aujourd'hui, sans s'informer des antécédents d'un récipiendaire, de son zèle, 
de ses efforts pendant plusieurs années <l'éludes, I'ripprécie-r et le juger eeciu­ 
eioemens sur l'ép1·eitve d'ume heure d'examen : de là découlent plusieurs des 
inconvénients sirrnalés. Le hasard exerce une déplorable influence : un élève 
capable, laborieux , mais timide, peut échouer, là où un autre, présomptueux 
et peu instruit, peut trouver une chance heureuse. Le nombre de matières 
exigées dans l'examen, est trop considérable et rend les études ll'op pénibles, 
sans que celte circonstance offre une véritable 3-arantie de savoir. La multipli­ 
cité des matières ne permettant pas au jury de Faire, dans une seule heure, un 
examen sérieux sur toutes, on arrive forcément à diviser les sciences en prin­ 
cipales et en accessoires, et les dernières sont presque généralement né3-litfécs 
par les étudiants. Ce système donne au jury une omnipotence qui tend néces­ 
sairernent de plus en plus à affaiblir la considération dont le corps professoral 
a besoin et surtout à faire de l'examen un but direct au lieu d'un simple moyen 
de contrôle. 

Pour que le jury réponde aux espérances que cette institution a fait naître , 
il faut; selon nous, d'abord qu'il soit nommé; soit- par le gouvernement avec 
le concours des universités ( suivant l'excellent mode adopté par l'arrêté royal 
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du 11 octo ln c UVd 1 sur le oouoours uni vcrsitair« 1 en portant à 7 k nombre 
del> rucmhres du jury), soit du moins par le f}Otffcmetucnt seul et que le choix, 
tait uniquement dans des vues scientifiques 1 assure aux diverses universités 
une rcprësentation l'f/rtle; dans les deux cas; Je jury, a11 lieu de juger un réci­ 
pienrliaire sur les seules épreuves de l'examen, pourrait former son opinion sur 
les résultats des examens comlnncs avec les antéoédents de chaque étudiant. 

Ensuite, outre quelques améliorations de détail I il faut empêcher lJUC le 
,1ury devienne une sorte de corps pcrrnnncnt et par lù manque ù la nature de 
son institution. 

Pour formuler nos idées avec plus de précision 1 voici 1 selon nous, comment 
rarl. 41 de la loi de 183t>, devrait être modifié. 

AnT. 41. 

(( Les menrbr es du jury sont nommés pour une année; leur nouiiuation doit 
» avoir lieu dans le mois qui précède l'ouverture de la session. 

n Chacun des jurys d'examen est composé, ou de 7 membres, dont 4 pour les 
,) 4 universités, et 3 par le IJOUvcrnemcnt en dehors de ces universités; ou bien 
n <le 7 membres à nommer par le rrorn·cmcrncnt, de manière qu'il y ait dans 
» chaque jury au moins et au plus, un professeur des universités de l'Etat cl 
n des universités libres de Bruxelles et de Louvain. 

>, Chaque membre du jury aura un suppléant nommé de la même manière 
n que le titulaire. 

n Le membre du jury appartenant à l'une des universités, se fora remettre 
,, par ses collègues des notes sur le zèlc , l'assiduité et les progrès des élèves 
)) qui. ayant appartenu ù cette université 1 doivent se présenter <levant le 
)) jury. Ces notcs , avec les renseianemcnls fournis par le recteur, seront meu- 
1) tionuées dans le procès-verbal ù chaque récipiendaire. 

>) Le même membre ue peul siéger au jury plus de deux années de suite; 
1) i\ ne peut être nommé de nouveau qu'après un intervalle de deux ans. >> 

Voilà, Monsieur le Ministre i les observations que l'université de Bruxelles 
soumet à votre sollicitude. Nous nous abstiendrons de nous expliquer sur les 
autres parties <lu projet et sur les avantaues et les inconvénients des rnodifi­ 
calions proposées : un tel examen demanderait trop de dévéloppements. Nous 
nous boruerons à dire, en nous plaçant sous le point de vue du projet, d'abord, 
que l'opinion est unanime pour demander que les certificats soient remplacés 
pnr des examens publics; ensuite que la majorité est d'avis que l'on pourrait 
conserver toutes les matières d'études exigées par la loi actuelle et maintenir 
le jury d'examen pour Lou tes les branches de l'enseignement, même pom' le 
grade que le projet indique comme préparatoires, pou.-vu que la loi classe et dis­ 
tribue cos matièrcs , selon leur importance, en plusieurs examens pour chaque 
grade i ces examens seraient passés I les uns devant les facu ltés el les autres 
devant le jury, qui seul donnerait les diplôrnes , les récipiendaires étrangers aux 
universités auraient le droit de subir' tous les examens successivement devant li~ 
jury. Si cette classification était admise 1 on pourrait laisser a11 jury l'examen des 
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matières que fous les jurés apprécient d'ordinaire ,\ p<'t1 près de la 1nê111c 

manière, par exemple: le latin, le t31·cc, ln 1Jéo111étric, ctc., etc., cl attribuer 
aur facultés l'examen des matières dans lesquelles la différence d'appréciation 
et le mode d'interroger exercent une trop rrrande influence 1 par exemple: 
l'histoire, plusieurs branches de la philosophie, etc. 

Voilà, Monsieur le Ministre, quelques vues ffénérales que nous nous bornons 
ù indiquer; nous insistons principalement sur un seul point : le changement du 
mode de nomination <lu jury, sans cela, la loi nouvelle ne sera que prooùoirc 
et n'atteindra pas le but que vous vous proposez : le bien-être et le progrès de 
l'enseignement supérieur en Belgique. 

Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre considération la plus 
distinguée. 

le boitrymestre de Brucelles, présiclent_. 
Chevr \V vxs. 

Le secrëtaire de l' unioersïte , 

Cu. Ouur. 

Brnvell es, le 2 nofü 181~. 

MONSIEUR LE MtNlSTRE, 

Nous avons l'honneur de vous adresser des observations qui nous ont été 
soumises par M. 'I'ielemans , sur les avantages d'instituer ure qrtcde spéc1:al de 
docteur en droi·t adrnùti'stratif 

Au moment où les Chambres vont s'occuper du projet de modification à la 
loi actuelle sur l'enseignement supérieur, le travail que nous devons b l'expé­ 
rience scientifique et administrative Je M. Tielemans , nous paraît avoir une 
grande opportunité et nous croyons devoir le recommander à toute votre 
sollicitude. 

Recevez, Monsieur le Ministre. l'assurance de notre considération la plus 
d ist i nr,uée. 

Pour le présiden t: 

Le recteur, 
VAN MEENEN. 

Le secrëtairo de l'université, 

ÛULll'. 



Au conseil d'(tdm,i'nist1·at1'on de l'uni1;e,r:-:ité de Brno-elle». 

M 1:ss1E uns ., 

Sous le rrouverncmcnt. <les Pays-Bas. un arrêté royal du.,!~ septembre 18.23. 
avait posé en principe qu'à l'avenir les places de commis seraient données ll1· 
préférence aux pcrso1mes qui auraient reçu le grade de docteur en droit dans 
l'une des universités <lu royaume, et que les commis seraient appelés aux fonc­ 
tions de référendaire ou autres plus élevées, lorsqu'ils seraient reconnus apte::­ 
;'1 les remplir. 

Cette mesu m fut prise ù une époque où le temps avait déjà prouvé que 
l'ordre administratif avait besoin d'une réorgnnisation qui le consolidât; et sept 
années d'expérience l'ont justifiée depuis, car, quelque vicieuse c1uc fùt la 
marche politique du gouvernement hollandais, 011 ne saurait méconnaître quP 
le personnel de l'administration proprement dite, ne fül en général très capable. 

Toul ffOUVcruemeut qui se constitue ou se reforme, doit passc1· par les mèrnes 
épreuves. Ils s'a ppuic d'abord sur tous les hommes qui font profession de se sou­ 
tenir, sans s'informer si leur capacité est au niveau de leur zèle, de leur dévoue­ 
ment et de leur influence. Mais à mesure qu'il se consolide et s'oqpnise, la 
crainte des réactions diminue, l'ordre s'établit, les intérêts; les affaires puhli­ 
tjUes acquièrent plus d'importance, leur maniement présente plus de difficultés 
el l'on commence à seutir le besoin de connaissances réelles et profondes que 
le zèle, le dévouement el l'influence personnelle ne donnent ni ne suppléent. 
Enfin, le moment arrive où le gouvernement puise sa force dans la bonté, dans 
l'harmonie de ses institutions, et alors c'est la capacité surtout qu'il recherche. 
tant pour satisfaire aux intérêts du pays que pour jeter quelque lustre sur 
son existence. Telle est la marche naturelle des choses. Le gouvernement 
hollandais l'a subie; le gouvernement belge la subira et le temps n'est penl­ 
être pas éloigné où il reconstituera l'ordre administratif sur de nouvelles bases. 
car l'essence même de 110s institutions l'y pousse vivement.' 

En effet notre ré{fime électif a pour conséquence inévitable d'appeler aux 
affaires beaucoup d'hommes que leur éducation n'y a pas convenablement pré­ 
parés; d'autre part ln division des intérêts publics et ffénéraux, provinciaux et 
communaux, est une source permanente de conflits en tr-e les autorités qui gèrent 
respectivement ces intérêts; enfin les envahissements de la politique: ses faveurs 
et ses disgrâces tendent sans cesse ù affaiblir l'administration. Toutes ces causes 
de désordres agissent simultanément et avec une rapidité qui fera ressortir plus 
t6t l'urgence d'un remède. Mais ce genre de mal ne se guérit pas instantanément. 

La prudence exige donc, Messieurs , que l'on prépare dès ù présent le-.; 
moyens d'y remédier; et la révision de la loi sur l'enseignement supérieur eu 
fournit heureusement l'occasion. 

Sans rien préjuger sur les conditions qui seraient requises par la suite pour 
l'admission aux emplois administratifs . cette loi pourrait et devrait. ce me 
semble, créer pour l'ordre des adrninistrateurs uu grade analogue ù relui qui 
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ex1:,II' pour l'ord1 e des avocats 1 des médecins, <les savants et des littérateurs. 
Cc uracle 1,'a ppellct·a it rtootorat en droït puhb:c et adniùiist'}'(ttif, par opposition 
an doctorat en droit civil ( 1). 

Les rnal iùres dont l'étude me pura it nécessaire pour l'obtenir, sont priucipa­ 
lomeut : 

l0 L'histoire politique et arlm inisl.rat ive de l'Europe <>11 g<inérnl el de la 
lkl3·iquc eu part icu lier; 

:.2° L'économie politique: 

:~0 La stntistique ; 
.qo Le droit public interne cl. externe; 

;jo Le droit administratif; 
(j0 Les éléments du droit civil cl du droit pénal dans leur,<; rapports avec 

l'l~tat, la provi nec, la corn mune cl les établissements publics. 

En outre, la loi pourrait déléguer au gouvernement le droit <l'ajouter à ce:-. 
matières principales d'autres cours c.1ue le temps et les circonstnnces rendraient. 
désirables, par exemple : un cours de corn ptabili té publique, de style ad minis­ 
trntif , etc. 

Pour être admis aux. leçons , il faudruit a-voir le 3'l'Hlc d'élève universitaire, 
et ce rrrnde serait conféré de la même manière que dans les autres branches 
de l'enseignement , à celle différence près que l'examen ne porterait ni sur les 
langue Grecque cl lut ine , ni sui· l'algèbre et la géomét1·ic, mais on insisterait 
J'autant plus sur les autres matières et spécialement sui· les exercices de rédac­ 
tion en langue frauçaisc et Ilarnaude . 
Trois années d'étude au plus suffiraient pour obtenir le tp·ade de docteur en 

cli oit public et adruinisu-atif. 

Il serait conféré par le ju1-y central comme Lous les autres gradet; de docteur. 

Les rétributions de tout genre seraient réduites à la moitié de ce qu·exige la 
loi actuelle pour l'inscription , pour les cours el pour l'examen du doctorat en 
droit civil. 

Enfin, si l'espoir d'être admis el Irieu placé dans la carrière administrative ne 
suffisait pas pour encouraaer la jeunesse aux études dont il s'ae-il, la loi pour­ 
rait dès à présent autoriser les docteurs en droit public et administratif à 
consulter et fl postuler devant l'administration dans les matières contentieuses. 

Je re3Tcllc, !\Jessieurs, que le temps me manque pour développer C<.'S idées 
el les bonnes conséquences 1111i résulteraient de lcnr ilppJjcafion. Vous ne los 
considérerez au surplus que comme un moyen de préparer pour l'avenir les 
éléments <l'une administration capable et forte, rnoyen essentiellement préli­ 
minaire à d'autres qu'il serait prématuré d'indiquer ou de prescrire aujourd'hui; 
et si,envisauées sous cc point de vue , elles vous paraissent utiles à la science et 
au pays1 je mus prierai d'en fai re l'objet d'une proposition A ~I. le ministre de 
l'intérieur; plus initié que 110L1s aux difficultés. aux embarras toujours crois- 

(1) Si le titre de professeur paraît trop élevé, Cil égard aux matières dont la connaissance 
sernit requise , on pourrait y substituer celui de licencié>. 
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sauts de l'administration, il saisira au premier coup-rl'œil la portée de l'innova­ 
tion que vous lui proposerez; et, s'il l'approuve, elle pourra se réaliser en ajou­ 
tant au projet de loi sur l'enseignement supérieur les dispositions suivantes : 

ARTJCLli PllilMIER, 

li y aura un grade spécial de docteur en droit public et administratif'. 

Nul ne sera admis _à l'examen pour ce grade, s'il n'a obtenu le titre d'élève 
universitaire , conformément aux dispositions de la présente loi; néanmoins, 
l'examen d'élève ne comprendra pas les langues grecque et latine, ni l'algèbre 
et la géométrie. 

ÂR'r. 3. 

L'examen pour le arade de docteur en droit public et administratif com­ 
prendra l'histoire politique et administrative de l'Europe en général et de la 
Belgique en particulier, 

L'économie politique , 
La statistique, 
Le droit pub lie in terne et ex Lerne 1 

Le droit administratif, 
Les éléments du droit civil el (ln droit pénal dans leurs rapports avec l'État, 

la province, la commune et les établissements publics. 
A ces matières principales le gouvernement pourra en ajouter d'autres que 

le temps et les circonstances rendraient désirables dans l'intérêt de l'adminis­ 
tration. 

ART, 4. 

L'examen pour le doctoral en dt oit public et administratif aura lieu devant 
le même jury que l'examen pour le doctorat en droit civil: toutefois, le gou­ 
vernement pourra y adjoindre un ou deux hommes spécialement versés dans 
les matières de l'examen. 

Anr, 5. 

Les rétributions fixées par la présente loi pour les étudiants en droit civil, 
sont réduites de moitié pour les étudiants en droit public et administratif, 

Anr , 6. 

Le grade préparatoire de candidat en philosophie et le grade spécial de 
candidat en droit, ne sont pas requis pour parvenir à celui de docteur en 
droit public el administratif. 

ART. 7. 

Seront au surplus exécutées les autres dispositions de fa foi qui ne seraient 
pas contraires aux six articles précédents. 
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Tous ces articles trouveraient naturellement leur place dans le projet à la 
suite du titre III et pourraient former ensemble un quatrième litre sous la 
rubrique de Dispositions prt'rt-/cnli"eres eu yrnde de doateiw en droi: public 
et admùii'stratif . 

J'ai l'honneur d'être avec respect, 

Messieurs 1 

Votre très humble el très obéissant servitctrr, 

Ixelles , le 12 juillet 1842. 


